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CHAPITRE 85

Loi modifiant la charte de la cité de
Longueuil

[Sanctionnée le 21 février 1957]

A TTENDU que la cité de Longueuil,
dans le comté de Chambly, a, par

sa pétition, représenté qu'il est nécessaire
de modifier sa charte, la loi 7 Édouard
VII, chapitre 71, modifiée par les lois
3 George V, chapitre 64; 8 George V,
chapitre 90; 10 George V, chapitre 94;
13 George V, chapitre 96; 20 George V,
chapitre 115; 25-26 George V, chapitre
126; 5 George VI, chapitre 78; 9 George
VI, chapitre 82; 12 George VI, chapitre 60;
14 George VI, chapitre 97; 14-15 George
VI, chapitre 82, et 2-3 Elizabeth II,
chapitre 79, afin de lui accorder de nou-
veaux pouvoirs pour la bonne administra-
tion des affaires de la cité;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 5705 des Statuts refondus
de 1909, remplacé pour la cité de Lon-
gueuil, par l'article 4 de la loi 8 George V,
chapitre 90, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 5 7 0 5 . Les estimateurs déposent au
bureau du conseil le rôle d'évaluation
aussitôt après sa confection et avis public
de ce dépôt est donné par le greffier ou le
secrétaire-trésorier dans les deux jours
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suivants. L'avis comporte que le rôle
restera ouvert à l'examen des intéressés
ou de leurs représentants durant les
trente jours qui suivent celui du dépôt,
et cet avis mentionne les jours et l'en-
droit où ledit rôle sera revisé."

2 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en ajoutant après l'article 68,
les articles suivants:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à ins-
tituer par règlement, une commission
sportive, composée de cinq membres, dont
un échevin et les autres choisis parmi les
citoyens de la cité ayant, dans l'opinion
des membres du conseil, les qualités
requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour le
temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonction durant bon plaisir et
leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux et
de ses décisions en lui transmettant des
rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Le conseil pourra exiger par simple
résolution, que la commission ait un
secrétaire pour rédiger le procès-verbal
de ses délibérations et lui en transmettre
copie pour telle période qu'il indiquera
et ce, dans les huit jours de toutes délibé-
rations ou assemblées.

Tout projet comportant une dépense de
deniers devra au préalable être autorisée
par le conseil.

" 6 8 b . Le conseil est autorisé à ins-
tituer par règlement, une commission
d'urbanisme, composée de pas moins
de cinq membres ni de plus de sept, dont
un échevin et les autres choisis parmi les
citoyens de la cité ayant, dans l'opinion
des membres du conseil, les qualités
requises pour en faire partie.
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Cette commission est constituée pour le
temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonction durant bon plaisir, et
leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par
des règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux et
de ses décisions en lui transmettant des
rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Le conseil pourra exiger, par simple
résolution, que la commission ait un
secrétaire pour rédiger le procès-verbal
de ses délibérations et lui en transmettre
copie pour telle période qu'il indiquera
et ce, dans les huit jours de toutes délibé-
rations ou assemblées.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risé par le conseil.

" 6 8 c . Le conseil est autorise à insti-
tuer par règlement, une commission de
l'industrie et du tourisme, composée de
pas moins de cinq membres ni de plus de
sept, dont un échevin et les autres choisis
parmi les citoyens de la cité ayant dans
l'opinion des membres du conseil, les
qualités requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonction durant bon plaisir,
et leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Le conseil pourra exiger, par simple
résolution, que la commission ait un
secrétaire pour rédiger le procès-verbal
de ses délibérations et lui en transmettre
copie pour telle période qu'il indiquera
et ce, dans les huit jours de toutes délibé-
rations ou assemblées.
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Tout projet comportant une dépense de
deniers devra au préalable être autorisée
par le conseil."

3 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe 11°, les para-
graphes suivants:

"11°a Pour interrompre la circulation
dans les rues de la cité, lorsqu'on y exé-
cute des travaux de voirie y compris
l'enlèvement et le déblayement de la neige
et dans tous cas d'urgence;

"11°b Pour enlever, remorquer tout
véhicule stationné illégalement qui nuirait
aux travaux ou opérations de la cité et
au besoin, le touer ailleurs, y compris à
un garage, aux frais du propriétaire qui
ne pourra en recouvrir possession que sur
paiement des frais de touage et d'entre-
posage qui ne devront pas excéder dix
dollars dans chaque cas."

4 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en ajoutant après l'article
502, le suivant:

" 5 0 2 a . Tout locataire ou occupant,
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant,
doit donner avis écrit au secrétaire-tré-
sorier de la cité, qu'il abandonne ou quitte
le local sujet à la taxe de locataire ou
d'occupant. S'il ne le fait pas, il reste sujet
à ladite taxe pour l'année courante. S'il
le fait, le conseil, sur preuve qu'il a effec-
tivement évacué le local, doit rayer son
nom comme locataire ou occupant dudit
local et, si un nouveau locataire ou occu-
pant en prend ensuite possession, ins-
crire le nom de ce dernier, pour avoir
effet à compter de cette prise de posses-
sion. Celui-ci est dès lors assujetti à la
taxe pour la proportion de l'année restant
à courir. Le locataire ou occupant pré-
cédent, s'il a donné ledit avis, n'est res-
ponsable de cette taxe que pour la partie
de l'année pendant laquelle il a occupé le
local, et s'il a payé la taxe pour une plus
longue période, il peut obtenir de la mu-
nicipalité le remboursement de ce qu'il a
payé au-delà de sa période d'occupa-
tion."
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5 . L'article 526 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut déterminer,
imposer et prélever certains droits ou
taxes annuels sur tous commerces, manu-
factures, établissements financiers ou com-
merciaux, occupations, arts, professions,
métiers ou moyens de profit ou d'existence
exercés ou exploités par une ou des per-
sonnes, sociétés ou corporations dans la
cité. Ces droits ou taxes peuvent, à la
discrétion du conseil, être imposés à une
somme fixe sur tous les genres ou sur
certains genres d'occupations sujets à tels
droits ou taxes; ou à une somme propor-
tionnée à la valeur annuelle cotisée de
l'immeuble ou de toute partie d'icelui,
occupée pour leur exercice ou exploitation,
ou imposée sous les deux formes à la fois
et peuvent être différents ou plus élevés
pour les personnes qui ne résident pas
depuis douze mois dans la cité que pour
celles qui y résident, pourvu toutefois,
que dans aucun cas, la somme fixée n'ex-
cède deux cents dollars et que la somme
proportionnée à la valeur annuelle de
l'immeuble occupé pour leur exercice ou
exploitation n'excède dix pour cent de
cette valeur ou mille dollars."

6 . La cité peut faire vendre à l'encan,
par le ministère d'un huissier de la Cour
supérieure, sans formalité de justice, et
après les avis requis pour une vente de
biens meubles sur une saisie-exécution, les
objets, effets mobiliers, ou autres biens
meubles non réclamés dans les douze mois,
dont elle peut se trouver en possession ou
si ces objets, effets ou biens meubles sont
le produit d'un vol, ou ont été saisis ou
confisqués par ses officiers de police ou se
trouvaient en possession de personnes qui
sont mortes et aux funérailles desquelles la
cité a été obligée de pourvoir.

Si ces biens sont réclamés après la vente,
la cité ne sera responsable que du produit
de la vente, déduction faite des frais de
vente et des autres dépenses qu'elle aura
faites.

Si tels objets, effets mobiliers ou biens
meubles non réclamés comme susdit ne
peuvent être vendus parce qu'ils n'ont
aucune valeur marchande, ou à cause de
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l'illégalité de leur possession ou de leur
usage, ces objets pourront être détruits
après publication des mêmes avis, mutatis
mutandis, et si ces objets sont réclamés
après leur destruction, la cité ne sera
tenue au paiement d'aucune indemnité ou
compensation.

7, Nonobstant toute loi ou tout règle-
ment à ce contraire, l'aménagement des
sous-sols pour fins d'habitation est permis
pourvu que ce soit dans une résidence et
que soient respectées les prescriptions des
lois et des règlements provinciaux relatifs
à l'hygiène.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


